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Article 1. Objet et étendue de la consultation 
 

1.1 Objet de la consultation 
La présente consultation concerne la location d’un bateau avec son capitaine pour des prestations de 
navigation et de promenades organisées par l’Office de Tourisme.  
Lieu d’exécution : départ des croisières au port de Libourne-Saint-Emilion. 
Les prestations objet du présent marché sont détaillées dans le CCTP. 
 

1.2 Etendue de la consultation 
La présente procédure adaptée est soumise aux dispositions des articles L2123-1, R2123-1 à R2123-8 du 
Code de la Commande Publique. 
  

1.3 Décomposition de la consultation  
Le présent marché est non-alloti. S’agissant d’un seul bien avec un conducteur, ce marché est par nature 
composé d’un lot. 
 

1.4 Conditions de participation des concurrents  
L’offre, qu’elle soit présentée par une seule entreprise ou par un groupement, devra indiquer tous les sous-
traitants connus lors de son dépôt.  
 

1.5 Nomenclature communautaire 
La ou les classifications principales et complémentaires conformes au vocabulaire commun des marchés 
européens (CPV) sont : 
 

Classification principale 
Location de bateaux avec équipage (60653000) 

 

Article 2. Conditions de la consultation  
2.1 Durée - Délais d’exécution 
Le présent contrat est conclu pour la période du 13 mai au 30 septembre 2026. 
Les points de départ des délais sont fixés dans l’annexe 1 au CCAP. 
2.2 Variantes 
Les variantes ne sont pas autorisées. Les concurrents doivent présenter une offre entièrement conforme au 
dossier de consultation (solution de base). 
 
2.3 Délai de validité des offres  
Le délai de validité des offres est fixé à 6 mois à compter de la date limite de réception des offres.  
 
2.4 Mode de règlement et modalités de financement  
Les sommes dues au(x) titulaire(s) et au(x) sous-traitant(s) de premier rang éventuel(s) du marché, seront 
payées dans un délai global de 30 jours à compter de la date de réception des factures ou des demandes de 
paiement équivalentes.  
 
2.5 Conditions particulières d’exécution 
Cette consultation ne comporte aucune des conditions particulières d’exécution visées par les articles L2113-
15 à L2113-16 du Code de la Commande Publique. 
Aucune prestation n’est réservée au profit d’entreprises ou d’établissements visés par les articles L2113-12 à 
L2113-14 du Code de la Commande Publique. 
 

Article 3. Contenu du dossier de consultation  
Le dossier de consultation contient les pièces suivantes :  

- Cahier des Clauses Administrative Particulière (CCAP) et son annexe, Planning prévisionnel 2026 

des croisières 

- Cahier des clauses techniques particulières (CCTP), 

- Acte d’engagement (AE), et ses annexes, et notamment la Décomposition de Prix Global et 

Forfaitaire (DPGF) 

- Règlement de la consultation (RC) 

Le dossier de consultation des entreprises est remis gratuitement à chaque candidat via la plateforme AMPA : 
https://demat-ampa.fr/entreprise 
Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d’apporter des modifications de détail au dossier de consultation. 
Ces modifications devront être transmises aux candidats au plus tard 6 jours avant la date limite de réception 
des offres. Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir élever aucune 
réclamation à ce sujet.  



 Page 4 sur 6 
Règlement de la Consultation 

 

Si, pendant l’étude du dossier par les candidats, la date limite de réception des offres est reportée, la 
disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date.  
L’identification des candidats téléchargeant un dossier de consultation n’est plus obligatoire. Toutefois, afin 
d’être en mesure de leur transmettre automatiquement, en cours de procédure, toute modification du DCE et 
information complémentaire utile, les candidats sont fortement invités à s’identifier. A défaut, il leur 
appartiendra de récupérer ces informations par leurs propres moyens, sous peine de rejet de leur offre en cas 
de réponse avec des documents périmés suite à une modification du DCE. 
 

Article 4. Obligation de dématérialiser la procédure de passation 
Depuis le 1er octobre 2018 l’ensemble des échanges sont dématérialisés dès que la valeur estimée du 
besoin est supérieure ou égale à 40 000€HT. Cela concerne :  

- La mise à disposition des documents de la consultation 
- La réception des candidatures et des offres, pour toutes les phases 
- Les questions/réponses des acheteurs et des entreprises, demandes d’informations, de 

compléments, les échanges des décisions (lettre de rejet, etc.) 
 

Article 5.  Présentation des candidatures et des offres 
Les offres des concurrents seront entièrement rédigées en langue française et exprimées en EURO. Si les 
offres des concurrents sont rédigées dans une autre langue, elles doivent être accompagnées d’une traduction 
en français ; cette traduction doit concerner l’ensemble des documents remis dans l’offre.  
5.1 Documents à produire – Pièces de la candidature (administratives) 
Chaque candidat aura à produire un dossier comprenant les pièces mentionnées aux articles R 2143-3 et R 
2143-4 du Code de la Commande Publique, à savoir :  

- Une déclaration sur l'honneur pour justifier qu'il n'entre dans aucun des cas mentionnés aux articles 
L. 2141-1 à L. 2141-5 et L. 2141-7 à L. 2141-11 notamment qu'il satisfait aux obligations concernant 
l'emploi des travailleurs handicapés définies aux articles L. 5212-1 à L. 5212-11 du code du travail ; 

- Une lettre de candidature DC2 et DC1, aux fins de vérification de l'aptitude à exercer l'activité 
professionnelle, de la capacité économique et financière et des capacités techniques et 
professionnelles du candidat ; 

- En cas de sous-traitance le formulaire DC4 devra être rempli. 
Ces documents sont disponibles gratuitement sur le site https://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-
marches-publics. Les candidats sont invités à vérifier à chaque nouvelle consultation qu’ils utilisent les 
formulaires à jour.  
Dans le cas d’un groupement, chaque membre doit produire l’ensemble des documents mentionnés ci-avant 
(la lettre de candidature « DC1 » pouvant être commune, sous réserve de respect des conditions précisées à 
la notice explicative relative à ce DC1).  
L’appréciation des capacités professionnelles, techniques et financières des membres du groupement est 
globale. Il n’est pas exigé que chaque entreprise ait la totalité des compétences requises pour l’exécution du 
marché.  
D’après l’arrêté du 22 mars 2019 article 3 fixant la liste des renseignements et des documents pouvant être 
demandés aux candidats aux marchés publics, dans la mesure où ils sont nécessaires à l’appréciation de la 
capacité économique et financière des candidats,  
l’Office de Tourisme du Libournais demande aux candidats de fournir :  
Des pièces financières :  

- Déclaration concernant le chiffre d’affaires global du marché public, portant au maximum sur les trois 
derniers exercices disponibles en fonction de la date de création de l’entreprise ou du début d’activité 
de l’opérateur économique, dans la mesure où les informations sur ces chiffres d’affaires sont 
disponibles. 

Des pièces techniques :  
- Certificat d’immatriculation du bateau, 
- Certificat de capacité de conduite du capitaine, 
- Certificat de licence de patron pilote, 
- Attestation d’assurance en cours de validité jusqu’à la fin du marché 

 
 

5.2 Documents à produire : Pièces de l’offre : 
Un projet comprenant :  

- L’acte d’engagement (A.E.) : à compléter par les représentants qualifiés des entreprises ayant 
vocation à être titulaires du contrat 

- Décomposition du Prix Global Forfaitaire (DPGF) 
- Le mémoire technique 
 

Le dossier sera transmis sur la plateforme de DEMAT AMPA. 
 

https://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-marches-publics
https://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-marches-publics
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Article 6. Sélection des candidatures et jugement des offres  
La sélection des candidatures et le jugement des offres seront effectués dans le respect des principes 
fondamentaux de la commande publique.  
Les prérequis sont : 

- Capacité économique et financière 
- Capacités techniques et professionnelles  

 

Les critères retenus pour le jugement des offres sont pondérés de la manière suivante : 
 

Libellé Noté sur 

1- Prix des prestations 60 

2- Valeur technique au regard du mémoire technique  30 

3- Bateau qui dispose du plus de place  10 

TOTAL  100 

 
1- Prix des prestations (noté sur 60)  
 

Le prix comprend toutes les prestations citées dans le CCTP et doit être en accord avec les critères précisés 
dans le CCAP. 
 

La notation de ces critères obéira au mode de calcul suivant : 
- L’offre la moins-disante obtient la note maximale de 30/30  
- Les autres offres sont notées par application de la formule suivante : 
- Note brute = (offre la moins-disante / offre considérée) x 30 

NB : L’offre la moins-disante est l’offre la plus basse, hors offre irrégulière, inappropriée ou inacceptable et 
hors offre confirmée anormalement basse. 
 

2- Valeur technique de l’offre notée sur 30    
 

Pilotage du bateau (15) 
Le prestataire devra prendre en charge le recrutement et la salarisation du capitaine ; 
Assurer la conduite du bateau, assurer les bonnes conditions d’accostage et l’appareillage, assurer les bonnes 
conditions de navigation pour toutes les croisières, qualité et composition de l’équipe dédiée. 
 

Accueil du public (15) 
Assurer avec le reste de l’équipage la montée à bord et la descente du bateau. 
Qualité et confort intérieur du bateau, dispositif d’accueil des passagers, gestion des nuisances olfactives et 
sonores liées au bateau, qualité des matériaux mobilisés (sièges, tables, équipements de service à bord), 
qualité du dispositif de sécurité à bord ; qualité des mesures mises en œuvre en faveur du développement 
durable. 
 

3 - Bateau qui dispose du plus de place (10) 
Celui qui a le plus de place obtient tous les points, les autres en proportion.  
 

 

Article 7. Conditions d’envoi ou de remise des plis  
7.1 Transmission sous support papier  
Toutes les communications et tous les échanges d’informations sont effectués par des moyens de 
communication électronique (art R. 2132-3 du CCP). 
 
7.2 Transmission électronique  
La transmission électronique s’effectuera via la plateforme de dématérialisation AMPA. 
Par contre, la transmission des plis sur un support physique électronique (CD-ROM, clé USB...) n’est pas 
autorisée, sauf pour la copie de sauvegarde.  
Chaque transmission fera l’objet d’une date certaine de réception et d’un accusé de réception électronique.  
Le fuseau horaire de référence sera celui de (GMT+01:00) Paris, Bruxelles, Copenhague, Madrid.  
Le pli peut être doublé d’une copie de sauvegarde transmise dans les délais impartis, sur support physique 
électronique ou sur support papier. Cette copie est transmise sous pli scellé et comporte obligatoirement la 
mention « copie de sauvegarde », ainsi que le nom du candidat et l’identification de la procédure concernée.  
Aucun format électronique n’est préconisé pour la transmission des documents. Cependant, les fichiers 
devront être transmis dans des formats largement disponibles.  
Chaque pièce sera signée manuellement et numérisée pour respecter la dématérialisation de la procédure de 
passation à l’exception des pièces devant être transmises en original.  
Tout document contenant un virus informatique fera l’objet d’un archivage de sécurité et sera réputé n’avoir 
jamais été reçu. Le candidat concerné en sera informé. Dans ces conditions, il est conseillé aux candidats de 
soumettre leurs documents à un anti-virus avant envoi.   
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Article 8. Notification de fin de procédure 
La notification du marché à l’attributaire sera transmise via la plateforme de dématérialisation AMPA par 
l’ordonnateur. La date de la notification est la date de l’accusé de réception reçu par le titulaire. 
 

Article 9.  Renseignements complémentaires 
9.1 Demande de renseignements  
Pour obtenir tous les renseignements complémentaires qui leur seraient nécessaires au cours de leur étude, 
les candidats devront faire parvenir, au plus tard 6 jours avant la date limite de réception des offres, une 
demande écrite à :  
Les candidats transmettre leur demande par l’intermédiaire du profil d’acheteur du pouvoir adjudicateur sur la 
plateforme AMPA où le retrait du DCE a été effectué. 
9.2 Négociation 
Conformément à l’article R2161-5, l’acheteur public peut avoir recours aux négociations. La négociation n’en 
permet pas de modifier les caractéristiques principales du marché, telles que, notamment, son objet ou les 
critères de sélection des candidatures et des offres. L’acheteur public peut négocier : 
- Le prix ou ses éléments : peuvent, par exemple, être négociés le coût d’acquisition, le coût de stockage 
ou de transformation, le prix des accessoires, des options, des pièces de rechange, des garanties, de 
l’entretien, de l’assurance, du transport etc. ; 
- La quantité : peuvent être négociées la quantité nécessaire, la fréquence des commandes, la structure 
des remises accordées, etc. ; 
- Le délai : peuvent être négociées l’incidence sur le prix des exigences en terme de délai, la part du 
transport et des foraminés diverses, etc. ; 
- Les garanties de bonne exécution du marché (pénalités, résiliation…), bien que ces éléments soient 
difficiles à négocier lorsque les négociations sont menées avec plusieurs candidats. 
Les négociations interviennent en phase de passation du marché, après la date butoir de dépôt des plis. 
Si l’acheteur organise ces négociations, le marché sera alors attribué sur la base des offres négociées. Mais 
l’acheteur se réserve la possibilité d’attribuer le marché sur la base des offres initiales, sans négociation. 
9.3 Visites sur sites et/ou consultations sur place  
Sans objet.  
 

Article 10. Clauses complémentaires 
10.1 Recours 
Le candidat peut exercer un référé précontractuel avant la conclusion du contrat (Articles L 551-1 / R 551-1 et 
suivants du code de justice administrative), un référé contractuel dans les 31 jours à compter de la publication 
de l’avis d’attribution ou dans un délai de six mois à compter du lendemain de la conclusion du marché si un 
tel avis n’a pas été publié (Articles L 551-13 / R 551-7 et suivants du CJA), ou un recours de plein contentieux 
dans un délai de 2 mois à compter des mesures de publicité appropriées de la conclusion du contrat.   
Ces différents recours sont introduits devant le tribunal administratif compétent à savoir : Tribunal Administratif 
de Bordeaux. 


